
1. Les dispositions du présent Accord ne peuvent être interprétées comme limitant

d'une manière quelconque les exonérations, abattements, déductions, crédits ou

autres allégements qui sont ou seront accordés:

a) par la législation d'un État contractant pour la détermination de l'impôt
prélevé par cet État; ou

b) par tout autre accord conclu par un État contractant.

2. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme

empêchant le Canada de prélever un impôt sur les montants inclus dans le

revenu d'un résident du Canada à l'égard d'une société de personnes, une
fiducie ou une société étrangère affiliée contrôlée dans laquelle il possède une

participation.

3. Le présent Accord ne s'applique pas à une société, une fiducie ou une société

de personnes qui est un résident d'un État contractant et dont une ou plusieurs

personnes qui ne sont pas des résidents de cet État en sont les bénéficiaires

effectifs ou qui est contrôlée, directement ou indirectement, par de telles

personnes, si le montant de l'impôt exigé par cet État sur le revenu ou la

fortune de la société, fiducie ou société de personnes est largement inférieur au

montant qui serait exigé par cet État si une ou plusieurs personnes physiques

qui sont des résidents de cet État étaient le bénéficiaire effectif de toutes les

actions de capital de la société ou de toutes les participations dans la fiducie ou

la société de personnes, selon le cas.

4. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article XXII de l'Accord général sur

le commerce des services (GATS), les États contractants conviennent que,
nonobstant ce paragraphe, tout différent entre eux sur la question de savoir si

une mesure se rapportant à un impôt auquel une disposition quelconque du

présent Accord s'applique relève du présent Accord, ne peut être porté devant

le Conseil sur le commerce des services, tel que prévu par ce paragraphe,
qu'avec le consentement des deux États contractants.

VU. DISPOSMONS FINALFS

ARIIL 29

Entrée envieu

Chacun des États contractants prendra les mesures nécessaires pour donner

force de loi au présent Accord dans sa juridiction et chaque État notifiera à l'autre

l'accomplissement de ces mesures. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de

la dernière de ces notifications et prendra effet:

a) à l'égard de l'impôt retenu à la source sur les montants payés à des

non-résidents ou portés à leur crédit à partir du premier jour du deuxième

mois suivant la date d'entrée en vigueur du présent Accord; et

b) à l'égard des autres impôts, pour toute année d'imposition commençant à partir

du premier jour du deuxième mois suivant la date d'entrée en vigueur du
présent Accord.


